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I. INTRODUCTION 

1. La question intitulée "Armes chimiques et bactériologiques (biologiques) : 
rapport du Comité du désarmement 11 a été inscrite à l'ordre du jour provisoire de la 
trente-cinquième session conformément à la résolution 34/72 de l'Assemblee générale 
en date du 11 decembre 1979. 

2. A sa 3ème séance plénière le 1) septembre 1980, l'Assemblée générale, sur la 
recommandation du Bureau, a decide d'inscrire cette question à son ordre du jour 
et de la renvoyer à la Première Commission. 

3. A sa 3ème séance, le 9 octobre, la Première Commission a decide de tenir un 
debat général sur l'ensemble des questions relatives au desarmement qui lui avaient 
été renvoyées, à savoir les points 31 à 49 et 121. Ce debat général a eu lieu 
de la 4ème à la 28ème séance, du 15 octobre au 4 novembre (A/C.l/35/PV. L! à 2,'"',). 

4. Pour l'examen du point 34, la Première Commission était saisie des documents 
ci-après 

a) Lettre datée du 22 janvier 1980, adressée au Secrétaire général par le 
Chargé d'affaires par intérim de la Mission permanente du Viet Nam auprès 
de l'Organisation des Nations Unies (A/35/71); 

b) Lettre datée du 11 fevrier 1980, adressée au Secrétaire général par le 
Représentant permanent du Kampuchea democratique auprès de l'Organisation 
des Nations Unies (A/35/9G): 

c) Lettre datée du 11 avril 1980, adressée au Secrétaire général par le 
Représentant permanent du Kampuchea démocratique auprès de l'Organisation 
des Nations Unies (A/35/173); 
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d) Lettre datée du 24 avril 1980, adressée au Secrétaire général par le 
Representant rer~nL€nt du Yumpuchea démocratique auprès de l'Organisation 
des Nations Unies (A/35/185); 

e) Lettre datée du 10 juin 1980, adressée au Secrétaire général par le 
Représentant permanent du Kampuchea démocratique auprès de l'Or~anisation 
des Nations Unies (A/35/288); 

f) Note verbale datée du 4 septembre 1980, adressée au Secrétaire général 
par la Mission permanente de l'Afghanistan auprès de l'Organisation 
des Nations Unies (A/35/430); 

g) Lettre datée du 17 septembre 1980, adressée au Secrétaire général par 
le Représentant permanent du Kampuchea democratique auprès de 
l'Organisation des NGtions Unies (A/35/462). 

II. EXAMEN DES PROJETS DE RESOLUTION 

A. Projet de résolution A/C.l/35/L.35 

5. Le 18 novembre, la Bulgarie, le Canada, le Danemark, l'Espagne, la Finlande, 
la Hongrie, le Nigeria, la Norvège, le Pakistan, la Suède, le Venezuela et la 
Yougoslavie ont soumis un projet de résolution (A/C.l/35/L.35) dont les pays 
suivants se sont ensuite portés coauteurs : Equateur, Guinée, Irlande, Mongolie, 
Niger, Pologne, Qatar, Republique socialiste soviétique de Biélorussie, Republique 
socialiste soviétique d'Ukraine et Yémen. Le projet de résolution a été présenté 
par le représentant de la Norvège à la 38ème séance, le 21 novembre. 

6. A sa 43ème séance, le 25 novembre, la Commission a adopté le projet de 
résolution A/C.l/35/1.35 sans qu'il soit procédé à un vote (voir par. 15, projet 
de résolution A). 

B. Projet de résolution A/C.l/35/L.38 

7. Le 18 novembre, les pays suivants : Afghanistan, Allemagne, République 
fédérale d', Argentine, Australie, Belgigue, Bulgarie, Chili, Costa Rica, 
Côte d'Ivoire, Cuba, Danemark, Eguateur, Espagne, Finlande, Grèce, Hongrie, Inde, 
Japon, Liberia, Mongolie, Pays-Bas, Pologne, République démocratique allemande, 
République démocratique populaire lao, République socialiste soviétique 
de Biélorussie, République socialiste soviétique d'Ukraine, Suède, Tchécoslovaquie, 
Turquie et Urug~ay ont présenté un projet de résolution (A/C.l/35/1.38) dont le 
Canada, l'Ethiopie, le Honduras, l'Irlande, l'Italie, le Niger, le VietNam et 
le Yémen se sont ensuite portés coauteurs. Le projet de résolution a été 
présenté par le représentant de la Pologne à la 36ème séance, le 21 novembre. 

8. A sa 43ème séance, le 25 novembre, la Commission a adopté le projet de 
résolution A/C.l/35/1.38 sans qu'il soit procédé à un vote (voir par. 15, 
projet de résolution B). 
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9. Le 18 novembre, l'Allemagne, R~publigue federale d', le Canada, l'Espagne, la France, 
la Norvège, la Nouvelle-Z€lande, les Pays-Bas et la Turquie ont soumis un projet de 
r~solution (A/C.l/35/L.43) qui a ét~ r~visé par la suite (A/C.l/35/L.43/Rev.l), en 
remplaçant, au paragraphe 5 b), le mot "échantillons" par les mots "él~ents de preuve". 
Le projet r~visé, qui a ét~ présenté par le representant de la Nouvelle-Zélande à la 
43ème séance, le 25 novembre, etait conçu comme suit : 

'~'Assemblee générale, 

Rappelant le Protocole concernant la prohibition d'emploi à la guerre de 
gaz asphyxiants, toxiques ou similaires et de moyens bacteriologiques, qui a 
été signé à Genève le 17 juin 1925 et qui est entré en vigueur le 8 fevrier 1928, 

Notant que les Etats parties à la Convention sur l'interdiction de la mise au 
point, de la fabrication et du stockage des armes bacteriologiques (biologiques) 
ou à toxines et sur leur destruction ont réaffirmé leur fidélité aux principes et 
aux objectifs dudit Protocole et invité tous les Etats à s'y conformer strictement, 

Notant qu'il n'existe pas actuellement de mécanisme international établi 
pour vérifier les informations reçues au sujet d'activites interdites par le 
Protocole et par les règles du droit international coutumier, 

Estimant qu'il est necessaire, pour le respect continu du Protocole et des 
rèGles pertinentes du droit international coutumier, d'examiner en detail ,~ 
et avec toute l'attention voulue toutes les informations selon lesquelles des 
armes chimiques auraient été utilisées, 

Prenant note d'informations récentes selon lesquelles des armes chimiques 
auraient été utilisées dans certaines o~érations militaires dans différentes 
parties du monde, 

Notant qu'il est difficile d'établir, à l'aide des renseignements g~n~ralement 
disponibles, les faits mentionnés dans eP-s informations, 

Convaincue de la n~cessité d'etablir les faits mentionnés dans ces informations 

1. Demande à tous les Etats parties au Protocole de 1925 concernant la 
prohibition d'emploi à la guerre de gaz asphyxiants, toxiques ou similaires et de 
moyens bactériologiques de réaffirmer leur volonté de s'acquitter scrupuleusement 
de leurs obligations en vertu dudit Protocole; 

2. Demande à tous les Etats qui ne l'ont pas encore fait d'adherer au 
Protocole; 

3. Fait appel à tous les Etats pour qu'ils respectent les principes 
et les objectifs dudit Protocole; 

4. Décide de proc~der à une enquête impartiale pour ~tablir les faits 
mentionnés dans les informations selon lesquelles des armes chimiques auraient ét 
utilis~es; 

5. Prie le Secrétaire général de mener cette enquête avec le 'concours 
d'experts~dicaux et techniques compétents, qui devront 

! ... 
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a) RecueiJ.lir des rensei:::-nements pertinents auprès de tous J.es [iOuver­
ner1ents intéressés, ël.es or~anisations internationales et des autres sources 

/ . necessalres; 

b) Tiassembler et examiner des éJ.éments de preuve, notam~ent sur le 
terrain, dans la mesure où les objectifs de l'en~uête l'exi~ent; 

6. Demande à tous les Etats de coopérer à cette enQuête et de fournir 
tous les rensei~nements pertinents dont ils pourraient disposer en ce aul 
concerne ces informations; 

1. Prie le Secrétaire Général de présenter un rapport sur son enQuête 
2, 1 'Assemblée ~énérale, lors de sa trente-sixième session." 

10. Le 25 novembre, l'Afghanistan, la Bulgarie, la Mongolie, la Pologne, la 
RépubJ.ique démocratique populaire lao, la Tchécoslovaquie et le Viet Nam ont 
présenté des amendements (A/C.l/35/1.57) au projet de résolution A/C.l/35/1.43/Rev.l, 
qui se lisaient comme suit : 

11A. Dans le preambule du projet de résolution : 

l. Lire comme suit le troisième alinéa : 

Notant que le Protocole ne prévoit pas l'etablissement d'un 
mécanisme international pour vérifier les infor~ations reçues au sujet 
d'activités interdites par ledit Protocole 9 

2. Ajouter un nouveau quatrième alinéa libellé comme suit 

Profondement préoccupée par le fait que certains Etats ont 
recemment fait état de l'utilisation d'armes chimiques sur leur territoire, 

3. Ajouter à la fin du quatrième alinéa actuel : 

et leurs effets nuisibles, tant immédiats qu'à long terme, pour les 
êtres humains et l'environnement des pays victimes, ainsi que pour le 
personnel militaire des parties belligérantes, 

4. Dans le cinquième alinéa actueJ., ajouter, après l'expression 'Prenant 
note' : 1 dt; J'utilisation d'armes chimiques au cours de c;uerres recentes et'. 

5. Supprimer le sixième alinéa actuel et ajouter les septième, 
huitième et neuvième nouveaux alinéas suivants : 

Exprimant son profond regret de ce que certains Etats s'intéressant 
directement à l'élucidation d'informations concernant l'utilisation 
effective ou prétendue d'armes chimiques qui ont soumis des propositions 
ou des suggestions appropriées'à ce sujet, n'aient pas eu la possibilité 
d'exposer leur point de vue au Comité du desarmement durant sa sesslon 
de 1Q80, 
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Preoccupee par le fait qu'une convention sur l'interdiction complète 
et effective des armes chimiques et sur la destruction des stocks de 
telles armes qui écarterait tout risque d'utilisation, n'ait pas 
encore été conclue, 

Graverrent preoccupee par la poursuite des programmes de recherche­
développement dans le domaine des armes chimiques, notamment la mise 
au point d'armes contenant deux ou plusieurs agents chimiques, dont 
le deploiement sur le terrain risque de compromettre l'action entreprise 
en vue d'interdire la mise au point, la fabrication et le stockage des 
armes chimiques et de declencher une course aux armes chimiques. 

6. Ajouter au septième alinéa actuel : 'et notamment de déterminer 
les effets nuisibles de l'utilisation des armes chimiques sur les êtres 
humains et l'environnement'. 

B. Dans le dispositif du projet de résolution : 

1. Au paragraphe 1, supprimer le membre de phrase qui fait actuellement 
suite aux mots 'moyens bactériologiques' et le remplacer par ce qu1 suit 

'De se conformer strictement à toutes les dispositions du Protocole sans 
exception ni exemption' 

2. Ajouter les nouveaux paragraphes 4 et 5 suivants : 

4. Estime nécessaire que tous les Etats, et en particulier les Etats 
militairement importants, s'abstiennent de toute action susceptible de 
compromettre les negociations multilatérales sur l'interdiction des 
armes chimiques; 

5. Prie instamment tous les Etats de s'abstenir de mettre au point, 
de fabriquer ou de deployer de nouveaux types de munitions chimiques, 
notarrment de muniticns ccntenant de~ cu rl~sieurs agents chimiques. 

3. Renumeroter le paragraphe 4 qui devient le paragraphe 6 et après 
les mots 'de procéder' insérer 'avec l'approbation des pays intéressés'. 
A la fin du même paragraphe, ajouter 'et d'evaluer l'ampleur des dommages 
que cause aux êtres humains et à l'environnement l'utilisation d'armes 
chimiques'. 

4. Renuméroter le paragraphe 5 qui devient le paragraphe 7 et en 
modifier le libelle comme suit : 

7. Prie le Secrétaire général de mener cette enquête compte tenu 
des propositions avancées par les Etats victimes de l'utilisation 
d'armes chimiques. 

/ ... 
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5. Ajouter un nouveau paragraphe 8 libelle comme suit : 

8. Invite les gouvernements des Etats où ont été utilisees des 
armes chimiques à fournir au Secrétaire général tous les renseignements 
r,~rtinents dont ils peuvent disposer. 

6. Renumeroter le paragraphe 6 qui devient le paragraphe 9 et ajouter : 

'et demande notamment aux Etats responsables d'une telle utilisation 
d'armes chimiques de contribuer à la réparation des dommages 
causés aux êtres humains et à l'environnement'. 

7. Renumeroter le paragraphe 7 qui devient le paragraphe 10 et 
remplacer les mots 'sur son enquête' par 'à ce sujet '." 

11. A la 45ème seance, le 26 novembre, la Nouvelle-Zêmande a soumis, au nom des 
auteurs du projet de resolution A/C.l/35/1.43/Rev.l, un nouveau projet de 
resolution revise (A/C.l/35/1. L!3/Tiev .. '2) qui comprenait une partie des amendements 
figurant dans le document A/C.l/35/1.57 (voir A/C.l/35/PV.45, p. 18 à 26). Le 
projet de résolution se lisait comme suit : 

1'1 'As semblee r;enerale, 

Rappelant le Protocole concernant la prohibition d'emploi à la guerre de 
~az asphyxiants, toxiques ou similaires et de rrGyens bacteriologiques, qui a 
été si~né à Genève le 17 juin 1925 et qui est entre en vigueur le 8 février 1928, 

Notant que les Etats parties à la Convention sur l'interdiction de la mise 
au point, de la fabrication et du stockage des armes bacteriologiques (biologiques) 
ou à toxines et sur leur destruction ont reaffirme leur fidélité aux principes 
et aux objectifs dudit Protocole et invite tous les Etats à s'y conformer 
strictement, 

Notant que le Protocole ne prevoit pas la creation d'aucun mecanisme 
pour verifier les informations reçues au sujet d'activites interdites en vertu 
du Protocole, 

Estimant qu'il est necessaire, pour le respect continu du Protocole et des 
règles pertinentes du droit international coutumier, d'examiner en detail et avec 
toute l'attention voulue toutes les informations selon lesquelles des armes 
chimiques auraient été utilisées et les effets nocifs de ces armes, 

Prenant note des informations selon lesquelles des armes chimiques auraient 
été utilisées au cours de guerres recentes et de certaines opérations militaires 
dans différentes parties du monde, 

Prenant note egalement des informations recentes émanant de certains Etats 
concernant l'utilisation d'armes chimiques sur leur territoire, 

/ ... 
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Notant qu'il est difficile d'établir, à l'aide des renseignements généralement 
disponibles, le bien-fondé des allegations concernant l 7utilisation d'armes 
chimiques, 

Exprimant son profond regret que certains Etats qul, directement intéressés 
par la vérification des informations selon lesquelles des armes chimiques 
ont été ou auraient été utilisées, ont soumis des propositions ou suggestions 
appropriées à ce sujet, n'aient pas eu la possibilité de présenter leurs 
vues au Comité du désarmement au cours de sa session de 1980, 

Préoccupée par le fait qu'il n'a pas encore été conclu de convention sur 
l'interdiction complète et effective des armes chimiques et sur la destruction de 
leurs stocks, qui elimineraient totalement le danger que ces armes soient 
utilisées, 

Estimant indispensable que tous les Etats, et en particulier les Etats 
militairement puissants, s'abstiennent de toute action susceptible d'entraver 
les négociations multilatérales sUr l'interdiction des armes chimiques, 

Convaincue de la nécessité d'établir les faits mentionnés dans les informations 
en question afin de determiner les effets nocifs des armes chimiques en 
pareil cas, 

1. Demande à tous les Etats parties au Protocole de 1925 concernant la 
prohibition d'emploi à la guerre de gaz asphyxiants, toxiques ou similaires et 
de moyens bactériologiques de réaffirmer leur volonté de s'acquitter 
scrupuleusement de toutes leurs obligations en vertu duè.it Protocole; 

2. Demande ?. tous les Etats qui ne l'ont pas encore fait d'adhérer 
au Protocole; 

3. Fait appel à tous les Etats pour qu'ils respectent les principes et 
les objectifs dudit Protocole; 

4. Décide de procéder à une enquête impartiale pour établir les faits 
mentionnés dans les informations selon lesquelles des armes chimiques auraient 
été utilisées et pour évaluer l'etendue des dommages causés par l'utilisation 
d'armes chimiques; 

5. Prie le Secrétaire général de mener cette enquête, en tenant compte 
entre autres des propositions soumises par les Etats sur le territoire desquels 
des armes chimiques auraient été utilisees, avec le concours d'experts medicaux 
et techniques compétents, qui devront : 

a) Recueillir des renseignements pertinents auprès de tous les gouvernements 
intéressés, des organisations internationales et des autres sources nécessaires; 

b) Rassembler et examiner des elements de preuve, notamment sur le terrain 
avec l'assentiment des pays concernés, dans la mesure où les objectifs de l'enquête 
l'exie;entj 
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6. Invite les gouvernements des Etats où des armes chimiques ont été 
utilisees à fournir au Secretaire général toutes les indications pertinentes dont 
ils pourraient disposer; 

7. Demande à tous les Etats de cooperer à cette enquête et de fournir 
toutes les indications pertinentes dont ils pourraient disposer à propos des 
informations en question; 

8. Prie le Secretaire general de lui présenter un rapport sur cette question 
lors de sa trente-sixième session. 11 

13. A la 46ème seance 9 le 28 novembre, le represen~ant du Viet Nam, au nom de 
l'Afghanistan, de la Bulgarie, de la Hongrie, de la Hongolie, de la Pologne, 
de la Republique démocratique populaire lao, de la Tchécoslovaquie et du Vi et Nam 
a presente des amendements (A/C.l/35/1.61) au projet de resolution 
A/C.l/35/L.43/Rev.2) qui se lisaient comme suit 

Préambule 

1. Au quatrième alinea, modifier comme suit le dernier membre de phrase 

"selon lesquelles des armes chimiques auraient été utilisees et les 
effets nocifs, immediats et à long terme, de ces armes pour les êtres 
humains et l'environnement dans les pays victimes,". 

2. Remplacer le septième alinea par le texte suivant : 

"Notant egalement les declarations de diverses organisations inter­
nationales, en particulier le Comité international de la Croix-Ro~ge, 
concernant ces informations,". 

3. Insérer l'alinéa suivant après le neuvième alinea : 

"Profondement preoccupee par la poursui te des programmes de recherche­
developpement dans le domaine des armes chimiques, notamment la mise 
au point d'armes contenant deux ou plusieurs agents chimiques, dont le 
deploiement pourrait compromettre l'action entreprise en vue d'interdire 
la mise au point, la fabrication et le stockage des armes chimiques 
et déclencher une course aux armes chimiques,". 

4. Inserer un nouveau onzième alinéa ainsi conçu : 

"Priant instamment tous les Etats de s 'abstenir de mettre au point , de 
fabriquer et de déployer de nouveaux types de munitions chimiques, 
notamment de munitions contenant deux ou plusieurs agents chimiques, 17

• 

5. Dans le onzième alinéa actuel, supprimer le membre de phrase "mentionnes 
dans les informations en question afin de determiner les effets nocifs des 
armes chimiques en pareil cas" et le remplacer par le texte suivant : "et en 
particulier de déterminer les effets nocifs de l'utilisation d'armes 
chimiques sur les êtres humains et l'environnement,". 

1 .•. 



Dispositif 

A/35/687 
Français 
Pac-e 9 

6 o Au paragraphe 1, rempacer 1'de réaffirmer leur volonté de s'acquitter 
scrupuleusement de toutes leurs obligations en vertu dudit Protocole'' par 
c;de s'acquitter scrupuleusement de toutes leurs obli{';ations en vertu dudit 
Protocole sans aucune exception ni exemption'' o 

7 o Au para(!;raphe 4, insérer le membre de phrase ;7avec le consentement 
des pays intéressés 11 après le mot nprocéder 17 

0 Après "dommages causés 11
, 

insérer 1 aux êtres humains et à l'environnement'] 0 

8o Remplacer le paragraphe 5 par le texte suivant 

17Prie le Secrétaire général de mener cette enquête sur la base 
des propositions avancées par les Etats victimes de l'utilisation 
d'armes chimiques'1 o 

9 o Ajouter à la fin du para,q;raphe 7 '7et demand_e notamment aux Etats 
responsables de l'utilisation d'armes chimiques de contribuer à la réparation 
des dommages causés aux êtres humains et à l'environnement 71

• 

l3o Un état des incidences administratives et financières du projet de résolution 
A/Col/35/Lo43/Revo2 a été publié sous la cote A/Col/35/Lo59o 

l4o A ses 47ème et 48ème séances, le 28 novembre et le ler décembre, la Commission 
a mis aux voix le projet de résolution A/C.l/35/43/Revo2 et les amendements y 
relatifs· les résultats du vote ont été les suivants : a) à la 47ème séance, par 
un vote enregistré? les para{';raphes 1 à 5 des ~endements publiés sous la cote 
A/Col/35/Lo6l, qui avaient trait au préambule du projet de résolution, ont été 
ado1)tés par 34 voü: ,.r '1.tre 25, avec 58 abstentions o Il a été procédé au vote 
enregistré et les voi ;, se sont réparties comme suit 

Ont voté pour : Afghanistan, Algérie, Angola, Bénin, Bulgarie, Burundi, 
Congo, Cuba, Ethiopie, Guinée, Guyane, Hongrie, Jamahiriya 
arabe libyenne, Madagascar, Halawi, Hali, Monr;olie, 
Mozambique, Nicaragua, Oman, Pologne, République arabe syrienne, 
République démocratique allemande, République démocratique 
populaire lao, République socialiste soviétique de Biélorussie, 
République socialiste soviétique d'Ukraine, République~Unie 
de Tanzanie, Roumanie, Sao Tomé-et-Principe, Tchécoslovaquie, 
Tunisie, Union des Républiques socialistes soviétiques, 
Viet Nam, Yémen démocratique. 

Ont voté contre Allemagneo Rép~blique fédérale d', Australie, Belgique, 
Canada 0 Chine, Costa ~ica, Danemark, Esnagne, Etats-Unis 
d'Amérique, France, Grèce, Islande, Israël, Italie, Japon, 
Kampuch~a démocratique, Luxembourg, Norvège, Nouvelle~Zélande, 
Pakistan, Paraguay, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Turquie. 
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Se sont abstenus Argentine, Autriche_ Bahamas,, Banr;ladesh, Barbade, 
Bhoutan, Birmanie, Bolivie, Brésil, Cap~Vert, Chili, 
Côte d 1 Ivoire, Egypte, Equateur, Finlande, Ghana, 
Grenade, Guatemala, Guinée-Bissau, Haïti, Haute~Volta, 
Honduras, Inde, Indonésie, Irlande, Jamaïque, Kenya, 
Malaisie, Maldives, Haroc, I1auritanie, Bexique, Higéria, 
Panama, Papouasie~Nouvelle-Guinée, Pérou, Philippines, 
République centrafricaine, République dominicaine, 
Ré:r;ublique-Unie du Cameroun, Rw·anda, Sénégal, Sierra Leone, 
Singapour, Somalie, Sri Lanka, Suède, Suriname, Swaziland, 
Tchad, Thailande, Togo, Urur;uay, Venezuela, Yémen" 
You8oslavie, Zaïre, Zambie. 

b) A la même séance, les paraeraphes 6 à 9 des amendements publiés sous la cote 
A/C.l/35/L.61, oui avaient trait au dispositif du projet de résolution, ont été 
rejetés par 35 voix contre 30, avec 52 abstentions. Il a été procédé au vote 
enregistré et les voix se sont réparties comme suit : 

Ont voté pour 

Ont voté contre 

Se sont abstenus 

Afghanistan, Angola, Bénin, Bulgarie, Burundi, Congo, 
Cuba, F.thiopie, Grenade, Guinée, Guyane, Hongrie, 
Hadagascar, Mala1vi .. Mongolie, Mozambique, Nicaraeua, 
Polo~ne, République arabe syrienne, Républi~ue démocratique 
allemande, RépubliQue démocratique populaire lao, 
Républi~ue socialiste soviétique de Biélorussie, 
Pépublique socialiste soviétique d'Ukraine, République-Unie 
de Tanzanie, Roumanie, Sao Tomé-et--Principe, Tchécoslovaquie, 
Union des République socialistes soviétiques, VietNam, 
Yémen démocratique. 

Allemagne, République fédérale d', Australie, Autriche, 
Belgique, Canada, Chine, Costa Rica, Danemark, Egypte, 
Espagne, Btats"·Unis d 1 AmériQue, France, Ghana, Grèce, 
r.uatemala, Haiti, Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon, 
Kampuchea démocratique, Luxembour,s, Haroc, Norvège, 
Nouvelle~Zélande, Pakistan, Para,q;uay, Pays-Bas, Portue;al, 
Royaume-Uni de Grande Bretagne et d 1 Irlande du Nord, 
Sénégal, Singapour, Suède, Turquie. 

Algérie, Argentine, Bahamas, Bangladesh, Barb.ade, Bhoutan, 
Birmanie, Bolivie, Brésil, Cap-·Vert, Chili, Côte d'Ivoire, 
Equateur, Finlande, Guinée-~Bissau, Haute-Volta, Honduras, 
Inde, Indonésie, Jamahiriya arabe libyenne, Jamaique, 
Kenya, Malaisie, Maldives, Hali, Mauritanie, Mexique, 
Nigéria, Oman, Panama, Papouasie·~Nouvelle-Guinée, Pérou, 
Philippines, Rétmblique centrafricaine, Républioue 
dominicaine, Hépublique-Uclie du Cameroun, furanda > Sierra 
Leone, Somalie, Sri Lanka, Suriname, S-vraziland, Tchad, 
Thailanële, Togo, Tunisie, Uruguay, Venezuela, Yémen, 
Yougoslavie, Zaïre 0 Zambie. 



A/3)/6(j7 
Fro.nç:üs 
Po.r>:e 11 

c) A la ltl:lème séance, la Commissicn a adopté le projet de résolution 
A/C.l/35/L.43/Rev.2, tel ~u'il avait été modifié, par 62 voix contre 17~ avec 
32 abstentions (voir par. 15, pro,iet de résolution C) Il a été procédé au vote 
enregistré et les voix se sont réparties comme suit : 

Ont voté contre 

Se sont abstenus 

Allemagne 9 République fédérale d' , Australie> Autriche, 
Bahamas, Barbade, Bolivie, Burundi, Canada, Chili, Chine, 
Costa Rica, Danemark, E~ypte, Espar':ne,. Etats~Unis 
d'Amérique, Fidji, France, Gabon, Ghana, Grèce, GuateTflala, 
Haiti, Haute-Volta, Honduras, Irlande, Islande, Israël, 
Italie 1 Ja11on 9 Kampuchea démocratique, Kenya, Luxembourg, 
Halaisie 9 Halte, Haroc, Nauritanie, liTorvège, Nouvelle­
Zélande, Oman 9 Pakistan, Parar:suay, Pays~·Bas, Philippines, 
Rénubli~ue centrafricaine, République dominicaine, 
Royaume-Uni de Grande Bretagne et d'Irlande du Nord" 
Rwanda, Sénégal, Sierra Leone, Sinr<;apour, Somalie, Soudan, 
Suède, Suriname, Swaziland, Tchad, Thaïlande, Toc,o 0 

Tunisie, Turquie, Uruf:uay, Zaire. 

Afghanistan, Bénin, Bulgarie, Cuba, Hongrie, Hon12:olie 0 

Pologne, République arabe syrienne 9 République c1:émocr<'1.tique 
allemande, "République démocratique populaire lao, 
République socialiste soviétique de Biélorussie, République 
socialiste soviétique d'Ukraine, 'RoUJTlanie, Tchécoslovacmie, 
Union des Ré::->ubliques socialistes soviétiques, Vi et Earn, 
Yémen démocratique. 

Argentine, Banr;la.desh 9 Bhoutan, Birm1'l.nie, Brésil; Chypre, 
Congo, Equateur, Finlande, Grenade, Guinée, Guyane, Inde, 
Indonésie, Jamaï:que, Hadagascar, Malmri, Haldives ,, llali, 
I1exique, Ni carae;ua, Nir3:éria, Ouganda, Panarna" Pérou, 
Républioue-Unie du Cameroun, Sri Lanka, Trinité~et-Tobap:o, 
Venezuela, Yémen, Yougoslavie, Zambie. 

III. RECŒ1JI1ANDATIONS DE LA PREMIERE CON1'1ISSION 

17. La Première Co~nission recommande à l'Assemblée ~énérale d'adonter les 
projets de résolution ci-après : 

/ ... 
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Armes chimiques et bactérioloôques (biologiques) 

A 

L'Assemblee générale, 

~~el~nt sa résolution 2826 (XXVI) du 16 décembre 1972, dans laquelle elle a 
accueilli avec satisfaction la Convention sur l'interdiction de la mise au point, 
de la fabrication et du stockage des armes bactérioloe;iques (biologiques) ou à 
toxines et sur leur destruction et exprimé l'espoir que la Convention recueillerait 
le plus grand nombre d'adhésions possibles, 

Rappelant qu'au paragraphe 73 du Document final de sa dixième session extra­
ordinaire, elle a émis l'avis que tous les Etats qui ne l'ont pas encore fait 
devraient envisae;er d'adhérer à la Convention lf, 

Rappelant que les Etats parties à la Convention se sont réunis à Genève du 
3 au 21 mars 1980 pour examiner le fonctionnement de la Convention, 

Notant avec satisfaction ~u'au moment de la Conférence d'examen des parties 
à la Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication et du 
stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur 
destruction, 81 Etats avaient ratifié la Convention, six Etats y avaient adhéré 
et 37 autres Etats l'avaient signée mais ne l'avaient pas encore ratifiée, 

1. Accueille avec satisfaction la Déclaration finale de la Conférence 
d'examen des parties à la Convention sur l'interdiction de la mise au point, de 
la fabrication et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines 
et sur leur destruction, aux termes de laquelle, entre autres dispositions, les 
Etats parties à la Convention ont : 

a) Réaffirmé qu'ils étaient fermement résolus, dans l'intérêt de l'humanité 
tout entière, à exclure totalement la possibilité de voir des agents bactériologiques 
(biologiques) ou des toxines être utilisés en tant qu'armes et ont réaffirmé leur 
ferme appui à la Convention, leur attachement permanent à ses principes et à ses 
objectifs et leur engagement d'en appliquer efficacement les dispositions; 

b) Estimé que les dispositions de l'article premier s'étaient révélées 
suffisamment lare;es pour couvrir toute réalisation scientifique et technologique 
nouvelle ayant un rapport avec la Convention; 

c) Estimé que la souplesse des dispositions concernant les consultations 
et la cooperation pour résoudre tous problèmes qui pourraient éventuellement 
surgir quant à l'objectif de la Convention, ou quant à l'application de ses 
dispositions, permettaient aux Etats parties intéressés de recourir à diverses 
procédures internationales e;râce auxquelles il serait possible d'assurer de 
façon effective et adéquate la mise en oeuvre des dispositions de la Convention, 
en tenant compte des préoccupations exprimées par les participants à la Conférence 
à cet effet; au nombre de ces procédures, on pouvait citer notamment le droit de 
tout Etat partie de demander ultérieurement qu'une réunion consultative ouverte 

li Résolution S-10/2. 

1 ... 
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à tous les Etats parties soit convoquée au niveau des experts. Notant les 
préoccupations et les vues diver~entes exprimées quant à l 1 adêquation de l'article V~ 
les Etats parties ont estimé que l'étude de cette question devrait être poursuivie 
à une date appropriée; 

d) Réaffirmé l'obligation assumée par les Etats parties à la Convention de 
poursuivre, dans un esprit de bonne volonté, des négociations pour atteindre 
l'objectif reconnu consistant à parvenir, à une date rapprochée, à un accord sur 
des mesures complètes, efficaces et se prêtant à une vérification adfquate, en vue 
de l'interdiction de la mise au point? de la fabrication et du stocka~e des armes 
chimiques et en vue de leur destruction; 

e) Noté que, pendant les cinq premières années d 7 application de la 
Convention, les dispositions des articles VI, VII, XI et XIII n'avaient pas 
été invoquées; 

2. Invite tous les Etats signataires qui n'ont pas encore ratifié la 
Convention à l~faire sans tarder et les Etats qui ne l'ont pas encore signée à 
envisager de le faire à une date rapprochée, contribuant ainsi notablement à 
instaurer la confiance internationale. 

1 . .. 
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B 

Réaf:1:'irmant ses résolutions 245~ A (XXIII) du 20 décembre 1968, 2603 B (XXIV) 
du 16 décembre 1969, 2662 (XXV) du 7 décembre 1970~ 2827 A (XXVI) du 
16 décembre 1971, 2933 (XXVII) du 29 novembre 1972. 3077 (XXVIII) du 6 décembre 1973, 
3256 (XXIX) du 9 décembre 1974~ 3465 (XXX) du 11 décembre 1975, 31/65 du 
10 décembre 1976, 32/77 du 12 décembre 1977, S-10/2 du 30 ,juin 1978 ~ 33/59 A du 
14 décembre 1978 et 34/72 du 11 décembre 1979, relatives à l'interdiction complète 
et effective de la mise au point, de la fabrication et du stockage de toutes les 
armes chimiques et à leur destruction~ 

Réaffirmant également qu'il est nécessaire que tous les Etats se conforment 
strictement aux principes et aux objectifs du Protocole concernant la prohibition 
d'emploi à la guerre de ga7. asphyxiants, toxiques ou similaires et de moyens 
bactériologiques, signé à Genève le 17 juin 1925 ~/,et que tous les Etats 
adhèrent à la Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication 
et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur 
destruction]_/, 

Ayant examiné le rapport du Comité du désarmement, qui contient entre autres 
le rapport de son groupe de travail spécial sur les armes chimiques 4/, 

frenant note du rapport commun que l'Union des Républiques socialistes 
soviétiques et les Etats-Unis d'Amirique ont soumis au Comité du désarmement, 
le 7 juillet 1980~ concernant l'état des négociations bilatérales sur l'interdiction 
des armes chimiques, lesquelles malheureusement, n'ont pas encore abouti à 
l'elaboration d 1 une initiative commune, 

Considérant qu'il est nécessaire de déployer un maximum d'efforts pour mener 
â bonne fin, le-plus rapidement possible, les négociations sur l'interdiction de 
la mise au point, de la fabrication et du stockage de toutes les armes chimiques 
et sur leur destruction, 

l. Note avec satisfaction les travaux du Comité du désarmement, au cours 
de sa session tenue en 1980, concernant l'interdiction des armes chimiques, en 
particulier les travaux de son groupe de travail spécial sur cette question; 

2. Exprime son regret devant le fait qu'un accord sur l'interdiction 
complète et effective de la mise au point~ de la fabrication et du stockage de 
toutes les armes chimiques et sur leur destruction n'ait pas encore été élaboré 

~/Société des Nations, Recueil des traités, vol. XCIV (1929), No 2138, p. 65. 

]_/Résolution 2826 (XXVI), annexe. 

4/ Docèunents officiels de l'Assemblée générale, trente-cinquième session, 
Suppl~nent l'Jo 27 (A/35/27). 
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3. Prie instamment le Comité du désarmement de poursuivre dès le debut de 
la sess1on qu'il doit tenir en 1981, à titre hautement prioritaire, les né~ociations 
concernant une telle convention multilaterale, compte tenu de toutes les propositions 
existantes et initiatives ultérieures; 

4. Prie le Comité du désarmement de faire rapport à l 1Assemblée générale, 
lors de sa~rente-sixième session, sur les résultats de ses n~~ociations. 

1" .. 
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L'Assemblee ~énérale; 

c 

Rapp~lant le Protocole concernant la prohibition d'emploi à la guerre de 
gaz asphyxiants~ toxiques ou similaires et de moyens bactériologiques, qui a 
été signé à GenPve le 17 juin 1925 et qui est entré en vigueur le 8 février 1928 ~/, 

Notant que les Etats parties à la Convention sur l'interdiction de la mise 
au point, de la fabrication et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) 
ou à toxines et sur leur destruction ont réaffirmé leur fidélité aux principes 
et aux objectifs dudit Protocole et invité tous les Etats à s'y conformer strictement~ 

Notant que le Protocole ne prévoit pas la création d'un mécanisme pour 
vérifier les informations reçues au sujet d'activités interdites en vertu du 
Protocole, 

Estimant qu'il est nécessaire, pour le respect continu du Protocole et des 
règles pertinentes du droit international coutumier, d 1 examiner en détail et avec 
toute l'attention voulue toutes les informations selon lesquelles des armes 
chimiques auraient été utilisées et les effets nocifs, immédiats et à long terme, 
de ces armes, pour les êtres humains et l'environnement dans les pays victimes, 

Notant les informations selon lesquelles des armes chimiques auraient été 
utilisées au cours de guerres récentes et de certaines opérations militaires dans 
différentes parties du monde, 

Notant les informations récentes émanant de certains Etats concernant 
l'utilisation d'armes chimiques sur leur territoire, 

Notant également les declarations de diverses organisations internationales, 
en particulier le Comité international de la Croix-Rouge, concernant ces 
informations, 

Exprimant son profond regret que certains Etats qui, directement intéressés 
par la vérification des informations selon lesquelles des armes chimiques ont été 
ou auraient été utilisées, ont soumis des propositions ou suggestions appropriées 
à ce sujet, n'aient pas eu la possibilité de présenter leurs vues au Comité du 
désarmement au cours de sa session tenue en 1980, 

Préoccupée par le fait qu'il n'a ~as encore été conclu de convention sur 
l'interdiction complète et effective des armes chimiques et sur la destruction 
de leurs stocks, qui éliminerait totalement· le dancer que ces armes soient 
utilisêes, 

.?.cofondêment préoccupée par la poursuite des programmes de recherche­
développement dans le domaine des armes chimiques, notamment la mise au point 
d'armes contenant deux ou plusieurs agents chimiques, dont le deploiement pourrait 
compromettre l'action entreprise en vue d'interdire la mise au point, la fabrication 
et le stockage des armes chimiques et déclencher une course aux armes chimiques, 

/ ... 
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Priant instamment tous les Etats de s'abstenir de mettre au point, de fabriquer 
et de déployer de nouveaux types de munitions chimiques, notamment de munitions 
contenant deux ou plusieurs agents chimiques~ 

Estimant indispensable que tous les Etats, et en particulier les Etats mili­
tairement puissants s'abstiennent de toute action susceptible d'entraver 
les negociations multilatérales sur l'interdiction des armes chimiques, 

Convaincue de la nécessité d'établir les faits mentionnés dans les informations 
en question) et en p&rticulier de déterminer les effets nocifs de l'utilisation 
d'armes chimiques sur les êtres humains et sur l'environnement 9 

1. Demande à tous les Etats parties au Protocole de 1925 concernant la 
prohibition d'emploi à la guerre de gaz asphyxiants. toxiques ou similaires et 
de moyens bactériologiques de reaffirmer leur volonté de s'acquitter scrupuleusement 
de toutes leurs obligations en vertu dudit Protocole; 

2. Demande à tous les Etats qui ne l'ont pas encore fait d'adhérer au 
Protocole; 

3. Fait appel à tous les Etats pour qu'ils respectent les pr1nc1pes et les 
objectifs dudit Protocole; 

4. Décide de proceder à une enquête impartiale pour établir les faits 
mentionnés dans les informations selon lesquelles des armes chimiques auraient été 
utilisées et pour évaluer l'etendue des dommages causés par l'utilisation d'armes 
chimiques) 

5. Prie le Secrétaire général de mener cette enquête, en tenant compte entre 
autres des propositions soumises par les Etats sur le territoire desquels des 
armes chimiques auraient été utilisées, avec le concours d'experts médicaux et 
techniques compétents, qui devront : 

a) Recueillir des renseignements pertinents auprès de tous les gouvernements 
intéressés, des organisations internationales et des autres sources nécessaires; 

b) Rassembler et examiner des éléments de preuve, notamment sur le terrain 
avec l'assentiment des pays concernés, dans la mesure où les objectifs de l'enquête 
l'exigent; 

6. Invite les gouvernements des Etats où des armes chimiques ont été utilisées 
à fournir au Secrétaire général toutes les indications pertinentes dont ils pourraient 
disposer; 

7. Demande à tous les Etats de coopérer à cette enquête et de fournir toutes 
les indications pertinentes dont ils pourraient disposer à propos des informations 
en question; 

8. Prie le Secrétaire général de lui présenter un rapport sur cette question 
lors de sa trente-sixième session. 




